BACCALAUREAT PROFESSIONNEL

SERVICES DE PROXIMITE ET VIE LOCALE

BACCALAUREAT BLANC 2012

E1 EPREUVE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Cadre de l’action professionnelle

U 11

A l’aide des connaissances et des documents annexes, le candidat répond à l’ensemble des questions du sujet.

Avant de commencer à rédiger, vérifier le nombre de pages du sujet. Ce sujet comprend  pages numérotées de 1/17 à 17/17

Le CADA* du CAAR de Bois Colombes (92 : Hauts de Seine) accueille des demandeurs d’Asiles et des réfugiés et leur propose une solution d’hébergement temporaire et une aide pour l’insertion professionnelle.

Monsieur MARTIN, titulaire du baccalauréat Professionnel SPVL est salarié du CADA de Bois Colombes. Il reçoit les réfugiés qui sont en demande de travail. Il occupe le poste d’Agent d’accueil du CADA. Il participe également à la vie du CADA en proposant de nombreuses activités aux hébergés.
Aujourd’hui, il accueille Monsieur Z. qui lui présente son nouveau contrat de travail et qui souhaite recevoir des explications sur ses droits et ses devoirs.

CADA* : Centre d’Aide pour les Demandeurs d’Asiles

I- Etude de la population de Bois Colombes (22 points)

1.1 Présenter les différents axes de la politique de la ville

1.2 Identifier les différentes actions proposées en matière d’emploi sur la ville de Bois Colombes

1.3 Dégager les caractéristiques de la population de Bois Colombes (Age, famille, catégories socioprofessionnelles, type de logement, chômage)

1.4 Indiquer les causes de l’immigration de réfugiés politique en France 

1.5 Comparer le solde migratoire et le solde naturel de Bois Colombes par rapport à des soldes naturels et migratoire négatif. Justifier votre réponse.

Donner une définition du solde migratoire

Donner l’intérêt de ces 2 données au niveau de la population

Dans le quartier du rideau bleu de bois colombes, le Car-jacking (Vol de voiture avec menaces ou violences) est en recrudescence

1.6 Indiquer dans un tableau les 3 types d’infractions, le tribunal compétant ainsi qu’un exemple de ces infractions.

II- Le Centre d’Aide pour les Demandeurs d’Asiles (15 points)
2.1 Identifier les missions du Centre d’Aide pour les Demandeurs d’Asiles

2.2 Repérer le statut du Centre d’Aide pour les Demandeurs d’Asiles

2.3 Définir la notion de « à but non lucratif »

L’ARS Agence régionale de la Santé (anciennement la DDASS), service déconcentré finance une partie du fonctionnement de l’hébergement du Centre d’Aide pour les Demandeurs d’Asiles

2.4 Présenter un partenaire institutionnel (Non associatif) relevant de la décentralisation
2.5 Distinguer la notion de déconcentration de celle de la décentralisation

2.6 Relever 4 partenaires du Centre d’Aide pour les Demandeurs d’Asiles (des services de la santé, services de l’emploi, du logement, socioculturels)

2.7 Distinguer la différence entre le partenariat et le réseau

2.8 Justifier la formation de Monsieur MARTIN par rapport aux activités effectuées au sein de la structure

III- La situation du public (23 points)
3.1 Indiquer les difficultés que peuvent rencontrer les personnes migrantes

3.2 Proposer les services de la structure ou structures partenaires  pouvant répondre aux besoins des usagers

3.3 Différencier la notion d’immigration de la notion d’émigration

3.4 Proposer des moyens de créer du lien social avec les personnes migrantes

3.5 Identifier 3 éléments obligatoirement présents sur le contrat de travail de Monsieur Z. 

3.6 indiquer 3 droits et 3 devoirs du salarié du secteur privé

Monsieur MARTIN doit remplir un imprimé concernant des éléments de la vie privée d’un usager
3.7 Justifier l’intervention professionnelle de Monsieur MARTIN, face à la barrière de la langue dans le respect de la vie privé de monsieur MARTIN
3.8 Proposer des moyens et des outils pour améliorer la qualité de services auprès des usagers du Centre d’Aide pour les Demandeurs d’Asiles
DOCUMENTS

Document 1 : Bois Colombes

Document 2 : Le CADA

Documents 3 : LA Ville de Bois Colombes
Document 4 : Le Contrat de Travail
DOCUMENT 1: BOIS COLOMBES
	Population 27 809 Habitants en 2008


POP T3 - Population par sexe et âge en 2008

	Population par sexe et âge en 2008

	
	Hommes
	%
	Femmes
	%

	Ensemble
	12 870
	100,0
	14 939
	100,0


	0 à 19 ans
	3 567
	27,7
	3 568
	23,9



	20 à 64 ans
	7 920
	61,5
	9 019
	60,4



	65 ans ou plus
	1 382
	10,7
	2 352
	15,7


Source : Insee, RP2008 exploitation principale.
EMP T4 - Chômage (au sens du recensement) des 15-64 ans

	Chômage (au sens du recensement) des 15-64 ans

	
	2008
	1999

	Nombre de chômeurs
	1 378
	1 172


	Taux de chômage en %
	9,5
	10,0




Sources : Insee, RP1999 et RP2008 exploitations principales.

LOG T7 - Résidences principales selon le statut d'occupation

	Résidences principales selon le statut d'occupation

	
	2008
	1999

	
	Nombre
	%
	Nombre de personnes
	Ancienneté moyenne d'emménagement en année(s)
	Nombre
	%

	Ensemble
	12 275
	100,0
	27 578
	13
	10 723
	100,0


	Propriétaire
	6 429
	52,4
	15 231
	16
	5 246
	48,9



	Locataire
	5 476
	44,6
	11 685
	10
	5 015
	46,8



	dont d'un logement HLM loué vide
	2 165
	17,6
	5 103
	14
	1 651
	15,4



	Logé gratuitement
	370
	3,0
	663
	11
	462
	4,3


Sources : Insee, RP1999 et RP2008 exploitations principales.

LOG T3 - Résidences principales selon le nombre de pièces

	Résidences principales selon le nombre de pièces

	
	2008
	%
	1999
	%

	Ensemble
	12 275
	100,0
	10 723
	100,0


	1 pièce
	1 554
	12,7
	1 369
	12,8



	2 pièces
	3 011
	24,5
	2 661
	24,8



	3 pièces
	3 491
	28,4
	3 206
	29,9



	4 pièces
	2 140
	17,4
	1 825
	17,0



	5 pièces ou plus
	2 080
	16,9
	1 662
	15,5


Sources : Insee, RP1999 et RP2008 exploitations principales.

FAM T1 - Ménages selon la structure familiale

	Ménages selon la structure familiale

	
	Nombre de ménages
	Population des ménages

	
	2008
	%
	1999
	%
	2008
	1999

	Ensemble
	12 275
	100,0
	10 724
	100,0
	27 578
	23 780


	Ménages d'une personne
	4 555
	37,1
	4 128
	38,5
	4 555
	4 128



	- hommes seuls
	1 733
	14,1
	1 432
	13,4
	1 733
	1 432



	- femmes seules
	2 822
	23,0
	2 696
	25,1
	2 822
	2 696



	Autres ménages sans famille
	320
	2,6
	248
	2,3
	727
	536



	Ménages avec famille(s)
	7 401
	60,3
	6 348
	59,2
	22 296
	19 116



	dont la famille principale est :
	
	
	
	
	
	

	- un couple sans enfant
	2 612
	21,3
	2 372
	22,1
	5 386
	4 848



	- un couple avec enfant(s)
	3 482
	28,4
	3 024
	28,2
	13 558
	11 804



	- une famille monoparentale
	1 307
	10,6
	952
	8,9
	3 352
	2 464


Sources : Insee, RP1999 et RP2008 exploitations complémentaires

POP T5 - Population de 15 ans ou plus selon la catégorie socioprofessionnelle

	
	2008
	%
	1999
	%

	Ensemble
	22 199
	100,0
	19 129
	100,0


	Agriculteurs exploitants
	8
	0,0
	4
	0,0



	Artisans, commerçants, chefs d'entreprise
	646
	2,9
	548
	2,9



	Professions intermédiaires
	4 074
	18,4
	3 052
	16,0

	Employés
	3 493
	15,7
	3 488
	18,2



	Ouvriers
	1 572
	7,1
	1 572
	8,2



	Retraités
	4 282
	19,3
	4 228
	22,1



	Autres personnes sans activité professionnelle
	3 344
	15,1
	3 213
	16,8


Sources : Insee, RP1999 et RP2008 exploitations complémentaires.

POP T2M - Indicateurs démographiques

	Indicateurs démographiques

	
	1968 à 1975
	1975 à 1982
	1982 à 1990
	1990 à 1999
	1999 à 2008

	Variation annuelle de la Population :
- due au solde naturel en %
	+0,4
	+0,3
	+0,4
	+0,7
	+1,0



	- due au solde migratoire en %
	-1,6
	-1,9
	-0,1
	-0,9
	+0,7


DOCUMENT 2 : LE CADA
Le centre d'accueil pour demandeurs d'asile du CAAR

Qu'est-ce qu'un CADA (Centre d'accueil pour demandeurs d'asile) ?

La France, en ayant ratifié la convention de Genève de 1951, a pour mission de protéger les réfugiés et d’accueillir les demandeurs d’asile sur son territoire. Elle a ainsi mis en place au milieu des années 70 un Dispositif National d’Accueil des réfugiés et des demandeurs d’asile qui coordonnaient au départ les centres d’hébergement pour les demandeurs d’asile et les réfugiés, appelés Centres Provisoires d’Hébergement (CPH). 

En 1991, devant le nombre croissant de demandeurs d’asile, un taux de reconnaissance du statut de réfugié de plus en plus faible et la suppression de l’autorisation automatique de travail aux demandeurs d’asile, le gouvernement a décidé de réorganiser son Dispositif National d’Accueil et de séparer les demandeurs d’asile et les réfugiés dans des centres d’hébergement distincts. Les réfugiés ont continué à être hébergés en CPH et le gouvernement a créé des centres d’hébergements spécialisés pour les demandeurs d’asile : les Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA).

L’ensemble de ce dispositif est coordonné par l'Office français de l'immigration et de l'intégration (OfII), qui valide les admissions des personnes sollicitant un hébergement en CADA auprès d’elle, en liaison avec les Directions départementales des affaires sanitaires et sociales (DDASS) qui financent les CADA. Localement, la gestion de ces structures est confiée par la DDASS à des associations, comme par exemple le Comité d’aide aux réfugiés.
Le CADA du CAAR

Accueil de 45 hommes, femmes et enfants venant de tous pays. Ils arrivent en France pour diverses raisons au sein de leurs pays d’origine comme les menaces diplomatiques, persécutions ethniques, religieuses, régimes politiques injustes, guerres civiles
L’accueil au CADA comprend cet hébergement, mais aussi un accompagnement social et juridique dans la procédure d’asile, effectué respectivement par une conseillère socio-éducative et par un juriste.

Cette conseillère offre à la famille un accompagnement social global : elle l’informe sur ses droits, ses possibilités et l’oriente pour qu’elle puisse effectuer ses démarches, telles que l’ouverture de ses droits à l’assurance maladie. Elle se retrouve souvent médiatrice entre les administrations françaises et l’hébergé, notamment pour les non-francophones. Elle aide aussi la personne à trouver des activités, telles que des cours de français, pour lui permettre d’utiliser à bon escient le temps d’attente de la réponse à sa demande d’asile. Des activités sont aussi mises en place mensuellement dans le CADA pour gérer cette attente et permettre un lien entre les hébergés : groupe d’expression, sorties culturelles et atelier d’information de l’assurance maladie. Ces différentes activités sont mises en place par un animateur et l’agent d’accueil. Elle dirige aussi les personnes vers des associations d’aides alimentaires. 

Elle gère également la sortie des personnes du CADA vers des structures ressources.

Le juriste, quant à lui, aide la famille à mettre en forme son histoire, ce qui l’a poussée à quitter son pays, selon les exigences du cadre juridique français.
Concrètement, la personne est aidée pour son dossier de demande d’asile, au niveau de l’Office Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides (OFPRA) et de la Cour Nationale du Droit d’Asile (CNDA) ; elle peut être mise en relation avec un avocat, financé par l’aide juridictionnelle (aide juridique gratuite pour les foyers à bas revenus) ou par ses propres économies ; elle est préparée à son entretien à l’OFPRA et à l’audience à la CNDA.

Les partenaires du CADA CAAR

Le Ministère de l'immigration de l'intégration et de l'identité nationale et du Co-développement (Service Asile) 

- La Direction Régionale et Interdépartemental de l'Hébergement et du Logement (DRIHL) 

- France Terre d’Asile (FTDA) 

- Office Français de l'immigration et de l'intégration (OFII) 

- La Coordination de l'accueil des familles demandeuses d'asile (CAFDA)

- Les bénévoles et associations ;
- LA MJC Villageois
- Les établissements scolaires ;
- Les médecins ;
- Le centre social La Passerelle rose bonbon
- Les Centres Médico Psychologiques et Planning familiaux ;
- Les Centres Médico Sociaux ;
- Les administrations  (CPAM, Préfecture…) ;
- Les municipalités.
- La MPT Quartier 
- Les Bailleurs sociaux 

- Mission locale
- Conseil départemental (92)

- Département des Hauts de Seine

- Traducteurs et interprètes des langues étrangères afin de communiquer avec les différents hébergés étrangers


CAAR - Comité d'aide aux réfugiés
1, rue Mertens. 92270 Bois-Colombes
Tél : 01 47 60 14 41 - Fax : 01 47 81 08 62 - E-mail: info@caar.fr
SOURCE : LE CADA le site (les données ne sont pas toutes contractuelles)
DOCUMENT 3 : VILLE DE BOIS COLOMBES
Le service Développement économique et Emploi
Le service Développement économique et Emploi de Bois-Colombes se tient à votre disposition pour recueillir vos demandes et répondre à vos questions. 

Ce service municipal a pour missions 
- d'aider les acteurs économiques locaux dans leur développement, 
- d'informer les entreprises souhaitant s'implanter à Bois-Colombes
- d'être un acteur majeur au service de l'emploi en partenariat avec les communes alentours.
- d'organiser des animations en collaboration avec les associations de commerçants de la ville et les demandeurs d’emploi.
Une adresse dédiée à l'emploi
Pour adresser vos CV (en précisant le poste pour les demandeurs) ou vos offres d'emploi (pour les entreprises), utilisez notre adresse e-mail dédiée à l'emploi : emploi@bois-colombes.com 

Une permanence emploi 
a lieu chaque mardi et jeudi sur rendez-vous (sous-sol de la Mairie). 
Contactez Guillaume Durand au 01 41 19 83 40.

Vous avez plus de 26 ans :

Rives de Seine
La maison de l'Emploi, de la Formation et des Entreprises
31 avenue Marceau - 92400 Courbevoie - Tél. : 01 47 17 81 50
Site internet : www.mde-rivesdeseine.fr  Courriel : contact@mde-rivesdeseine.fr


La maison de l'Emploi, de la Formation et des Entreprises "Rives de Seine" est une entité regroupant 6 communes, à savoir Bois-Colombes, Courbevoie, Neuilly, Levallois-Perret, Puteaux et La Garenne-Colombes. Présente dès l'origine du projet, la ville de Bois-Colombes participe pleinement aux actions engagées par cette entité en faveur de l'emploi, en relayant offres et demandes sur ces 6 communes, formations au sein de structures partenaires, ateliers présentation de soi, forum des métiers...sur le thème de trouver un travail sur ces 6 communes et aux alentours. Située à Courbevoie, la maison de l'emploi est présente dans chacune de ces communes au travers de l'implication des services économiques de chacune d'entre elles (collecter et relayer précisément les offres et demandes) ainsi que dans les actions réalisées sur place. 

Prestations offertes au public : 
• Accueil, information et suivi personnalisés des demandeurs d'emploi
• Mise à disposition d'un espace ressources et d'un espace internet 
• Ateliers collectifs d'aide à la recherche d'emploi
• Mise en relation sur des offres d'emploi reçues par les services 

Le service Développement économique et emploi de Bois-Colombes se tient à votre disposition pour recueillir vos demandes et répondre à vos questions.

Vous avez moins de 26 ans :

[image: image1.png]



Le Bureau Information Jeunesse 
9, rue du Général-Leclerc - 01 47 80 30 05 - Fax 01 47 80 23 31 
Horaires d’accueil : Lundi : 9h-16h / mardi et jeudi : 17h-20h / Mercredi : 9h-13h et 14h-20h / Vendredi : 9h-13h

Prestations offertes au public : 
Hormis 4 informateurs disponibles pour répondre aux questions des jeunes et les aider dans leurs recherches ou dans la réalisation de projets variés, le B.I.J. offre toute une gamme de prestations utiles à une recherche active d'emploi : 

une aide technique et méthodologique pour accompagner les jeunes dans la rédaction de CV et lettres de motivation lors des recherches de stages, de jobs... 

une large documentation à consulter sur place sur l’emploi et la formation, l’enseignement, les loisirs, le sport, la culture, l’Europe, la santé… 

Le Point Cyb : un accès sur rendez-vous à un matériel informatique et multimédia performant, un accès internet, un accompagnement spécifique, des ateliers d’initiation, des conseils personnalisés sur tout projet autour du multimédia... Alors poussez la porte du B.I.J. pour prendre rendez-vous au Point Cyb !

SOURCE : Site de BOIS COLOMBES
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DOCUMENT 2 : LE CADA  


CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE A TEMPS COMPLET
Entre 

Le CADA du CAAR, représenté par Monsieur X, agissant en qualité de directrice, 

Et 

Monsieur MARTIN Joël 

Domicilié: 

10, rue des peintures 75000 PARIS 

1- Le CADA Du CAAR engage Monsieur MARTIN pour une durée déterminée à temps complet d'un an. 

2- Monsieur MARTIN exercera en qualité d’Agent d’Accueil à compter du 16 Mai 2012. 

3- Les conditions de travail de Monsieur MARTIN sont définies par les dispositions de la Convention Collective Nationale du 15 mars 1966 applicable à la structure. 

4-Conformément aux dispositions de la C.N.N précitée la rémunération de mensuelle brute de Monsieur MARTIN est actuellement fixée comme suit sur la base d'un horaire de 151.67 heures mensuelles, à 1505.18 Euros. 

5- L'horaire de travail de Monsieur MARTIN est celui de la catégorie professionnelle à laquelle elle appartient. Il sera susceptible d'être modifié, selon les besoins du service, sans remettre en cause le présent contrat, sachant que l'employeur est tenu de prévenir au moins 7 jours avant l'application des nouveaux horaires, sauf circonstances exceptionnelles. 

6- Monsieur MARTIN bénéficiera comme tous les salariés du CADA du CCAR, du régime de retraite et de prévoyance géré par la CPM dont le siège est: 3 rue violette 92270 Bois Colombes. 

Les cotisations de sécurité sociales sont versées à l'URSSAF. 

7- Monsieur MARTIN reconnaît avoir pris connaissance de la nature de son travail et des obligations qui en découlent ainsi que des dispositions du règlement intérieur. 

8- La période d'essai de Monsieur MARTIN est fixée à un mois. Pendant cette période, les deux parties sont libres de se séparer à tout moment sans préavis ni indemnité. 

9- Monsieur MARTIN s'engage à se soumettre à la visite médicale obligatoire d'embauche auprès des services de la Médecine du travail au cours de son premier mois de travail. 

Fait à Bois Colombes le 16 Mai 2012 

Le salarié 

(Faire précéder la signature de la mention « lu et approuvé») 

M. MARTIN
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	Partie 

du référentiel
	Eléments de réponse par question
	Barème

	
	
	S1
	S2
	S3

	S1/4= Connaissances
	1-1- Cadre de vie et Habitat, Lutte contre la délinquance, santé, réussite scolaire, citoyenneté, accès à l’emploi et développement économique 
	3
	
	

	S1/3 = Document
	1-2 Actions proposées par la ville de bois colombes en ce qui concerne la matière d’emploi :
Organisation d’animations avec les commerçants et les demandeurs d’emploi
Forums de l’empli

Ateliers emploi
	2
	
	

	S1/1 = Document
	1-3 Bois colombes est une ville qui compte 27809 habitants qui sont principalement âgés de 20 à 64 ans (60 % de la population)
On compte également un grand nombre de jeunes âgés de moins de 20 ans avec environ 25%
Le taux de chômage est un peu en dessous de la moyenne nationale (9,5%) et en baisse depuis 1999.

1 personne sur 2 environ et propriétaire de son logement

17.6 % des logements locatifs collectifs sont de type HLM

La majorité des logements sont des 3 pièces environ 28%.

ON retrouve principalement des couples avec des enfants (28%) mais également des couples sans enfants (21%)

La CSP la plus représentative de Bois colombes sont des professions intermédiaires (18.4%) suivies de près des employés (15.7%) ce qui fait de Bois colombes une ville plutôt aisée.
	6
	
	

	S1/1 = Document et connaissances
	1-4 Menaces diplomatiques, persécutions ethniques, religieuses, régimes politiques injustes, guerres civiles 
	3
	
	

	S1/1 = Connaissances 
	1-5- Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et le nombre de personnes qui en sont sorties au cours de l'année. Une région au solde migratoire positif est dite attractive.
Le solde migratoire de Bois colombes est positif cela représente que les personnes veulent venir sur cette ville

Ajouté à l'accroissement naturel ou solde naturel, il permet de calculer la variation totale d'une population.
Une région au solde migratoire positif est dite attractive. À l'opposé, une région au solde migratoire négatif est dite répulsive.
	3
	
	

	S3/5 = Connaissances
	1-6
Types d’infractions

Tribunal compétant

Exemples d’infractions

Contraventions

Tribunal de Police

Excès de vitesse

Délit

Tribunal Correctionnel

Insultes raciales

Crimes

Cour d’assises

Meurtres, viol


	
	
	5

	S2/4 = Document
	2-1 Accueillir, Héberger, accompagner socialement et administratif

Accompagnement juridiquement dans la procédure d’asile.
Orientation médical
Animation et scolarisation des enfants
Gestion de la sortie du Centre (déboutés en particulier) 
Aide alimentaire 
	
	4
	

	S2/3
	2-2 Statut associatif
	
	2
	

	S2/3 = Connaissances
	2-3le but n'est pas leur enrichissement personnel
	
	1
	

	S3/5 = Connaissances et Document
	2-4 Mairie, département
	
	2
	

	S3/2 = Connaissances
	2-5 Déconcentration : système consistant à confier les pouvoirs de décision à celles de ces autorités qui sont en fonction dans différentes circonscriptions

Décentralisation : système d’administration consistant à permettre à une collectivité humaine (décentralisation territoriale) ou à un service (décentralisation technique) de s’administrer eux-mêmes sous le contrôle de l’état, en les dotant de la personnalité  juridique, d’autorité propre et de ressources
	
	4
	

	S2/5 = Document
	2-6 Partenaire du logement : Bailleurs
Partenaire de l’emploi : Mission locale

Partenaire de Santé : planning Familiaux

Partenaire Socioculturel : MPT, MJC, centre social
	
	4
	

	S2/5= Connaissances
	2-7

On parle de partenariat lorsque plusieurs institutions concluent un accord explicite pour se présenter ensemble solidaires face à un ou des tiers."
Guide de l'accompagnement social" uniopss, Syros
le travail en réseau serait un engagement de professionnel à professionnel, sans convention, dépendant de l'implication de chacun 
	
	2
	

	S2-1
	2-8 Il accueille, reçoit, oriente (S4) organise des activités avec l’animateur afin de créer du lien social
Organisation de projet (A2)

Il connait en théorie les besoins des migrants (S4)

Il connait les structures, des notions de droits (S3…)
	
	1
	

	S1/2-1 = Connaissances
	3-1 Problème de langue

Problème de culture

Problème d’intégration professionnelle

Problème à remplir des papiers administratifs….
	2
	
	

	S2/4 = Document
	3-2 Problème de Langue =Alphabétisation au Centre social

Problèmes administratif = Conseillère du CADA

Problème d’intégration au sein de la société Française = Juriste
	
	2
	

	S1/1 = Connaissances
	3-3 L'immigration désigne l'entrée, dans un pays, de personnes étrangères qui y viennent pour y séjourner ou s'y installer.
Emigration est la sortie du pays d’une personne vers un pays d’accueil.
	2
	
	

	S1/3 = Connaissances
	3-4 Réaliser des rencontres en partenariat avec les structures de la ville avec des travailleurs sociaux

Sortie sur le musée de l’immigration de Paris

Créer un atelier d’alphabétisation sur le CADA en partenariat avec le centre social

Organisation de sorties pour les femmes (Hammam, maquillage…)

Organisation de soirée au sein du CADA
	3
	
	

	S3/6= Document
	3-5- la dénomination et l’adresse de l’employeur

- les noms et prénoms du salarié

- la date d’embauche

- la durée de la période d’essai

- le poste attribué (indication de la qualification, du coefficient hiérarchique)

- la rémunération de départ

- le lieu de travail

- la convention collective qui s’appliquera

- tout avantage promis à titre individuel et ne figurant pas dans la convention collective ou l’accord d’entreprise

- la nature du contrat (CDI, CDD, …)
	
	
	3

	S3/6 = Connaissances
	3-6

3 Droits :

Toucher un salaire

Droits aux congés payés

Droit à la Sécurité Sociale 

3 Devoirs :

Observer les horaires de travail

Réaliser le travail demandé conformément aux instructions données

Respecter les engagements mentionnés dans le contrat de travail et, lorsqu’il en existe un, les closes du règlement intérieur,

Ne pas faire de concurrence déloyale à son employeur
	
	
	3

	S2/8 = Connaissances et Document
	3-7 Mise en place de partenariat avec des traducteurs afin de faciliter le dialogue avec les différents hébergés
	
	1
	

	S2/9
	3-8 Outils : Mise en place de dépliants présentant les missions du CADA présentés en différentes langues
Moyens humains : plusieurs interprètes de différentes nationalités pour traduire les données aux futurs hébergés
	
	2
	

	TOTAL
	
	24
	25
	11
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